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AGENCE FEDERALE POUR
L'ACCUEIL DES DEMANDEURS D'ASILE




	 [ville], le ….. 20…

	►
Contact
Centre d'accueil de [XXX]
[Nom Contact]
T + 32 XXX 
XXX@fedasil.be 

	► À l'attention de [NOM DE L'ÉCOLE]


	


	►
Concerne : adaptation de la prise en charge des frais scolaires 


Madame, Monsieur,
Avec la Loi accueil du 12 janvier 2007, le droit aux services sociaux (principalement sous forme de soutien financier) pour les demandeurs a été abrogé pendant toute la procédure de protection internationale. La structure d'accueil doit prévoir un certain nombre d’éléments matériels pour les résidents que ces derniers peuvent utiliser s'ils le souhaitent. Cette offre dépend des besoins du résident.
La structure d'accueil est, conformément à la loi accueil
, obligée de prendre en charge les frais scolaires des résidents mineurs. 
Depuis le 1er septembre 2019, certains groupes d'élèves mineurs reçoivent une allocation scolaire (allocation de participation sélective, dans le cadre du Groeipakket), ce qui fait qu'une partie des frais scolaires peut également être prise en charge par les parents
, ou le mineur lui-même.
L'Agence a par conséquent élaboré une instruction qui détermine dans quelle mesure les résidents doivent eux-mêmes prendre en charge certains frais scolaires. Vous trouverez cette instruction en annexe de ce courrier. 
En résumé, le(s) parent(s)/éducateur/trice(s) des élèves qui répondent aux conditions d'obtention de l'allocation de participation sélective au 31/08 précédant l'année scolaire seront responsables du paiement de la facture scolaire. En vertu de la loi tutelle, les tuteurs sont responsables de la gestion des biens du mineur (non accompagné) et, avec le jeune, ils se portent garant du règlement de la facture de l’école.
La structure d'accueil vous informera à ce sujet au début de chaque année scolaire. 
En ce qui concerne les mineurs non accompagnés, nous vous demandons de remettre la facture aussi bien au jeune (à l'adresse du centre d'accueil) qu'au tuteur. 
Merci d'avance pour votre compréhension. 
[NOM]
Directeur du centre d'accueil []
� Loi sur l'accueil des demandeurs d'asile et de certaines autres catégories d'étrangers, 12 janvier 2007


� ou d'autres responsables de l'éducation de l'enfant





